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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de  la  région  Hauts-de-France  s’est
réunie le 12 novembre 2019 à Amiens. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis portant sur
l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de communes de Retz-
en-Valois, dans le département de l’Aisne.

Ont délibéré Mmes Patricia Corrèze-Lénée, Agnès Mouchard et Denise Lecocq, et était présent M.
Pierre Noualhaguet.

En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes
n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

***

La MRAe a été saisie pour avis par le président de la communauté de communes Retz-en-Valois, le
dossier ayant été reçu complet le 12 août 2019. Cette saisine étant conforme aux articles R. 104-21
et R. 104-23 du code de l’urbanisme, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R. 104-
25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois.

En application de l’article R. 104-24 du même code, ont été consultés par courriels du 14 août
2019 :

• le préfet du département de l’Aisne ;
• l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Après  en  avoir  délibéré,  la  MRAe rend l’avis  qui  suit,  dans  lequel  les  recommandations  sont
portées en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte pas sur
l’opportunité  du  plan  ou  du  document  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale
présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou
document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer la conception
du plan ou du document et la participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur
celui-ci. 
Le  présent  avis  est  publié  sur  le  site  des  MRAe.  Il  est  intégré  dans  le  dossier  soumis  à  la
consultation du public.
Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises
en  considération  par  l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou
document.
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Synthèse de l’avis

Par  délibération  du  12  mai  2017,  la  communauté  de  communes  de  Retz-en-Valois  a  prescrit
l’élaboration  d’un  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  sur  son  territoire,  qui  couvre  54
communes et comptait 29 594 habitants en 2016. 

La communauté de commune de Retz-en-Valois projette d’atteindre 33 600 habitants en 2035 et
prévoit la réalisation de 2 540 nouveaux logements par densification du tissu urbain et extension de
l’urbanisation. La consommation d’espace prévue en extension est de 66 hectares, dont 28 hectares
pour l’habitat, 36 hectares pour les activités économiques et 2 hectares pour les équipements.

L’évaluation environnementale nécessite d’être complétée.  L’étude n’intègre pas les opportunités
existantes pour diminuer la consommation d’espace (remise sur le marché des logements vacants,
augmentation des densités demandées, diagnostic des zones d’activités existantes, priorisation de
l’urbanisation en densification avant toute ouverture à l’urbanisation). 

L’évaluation  environnementale  doit  être  approfondie en ce qui  concerne l’impact  des  nouvelles
zones à urbaniser sur les risques d’inondation,  le  ruissellement,  les zones  humides,  les  milieux
naturels,  dont  ceux classés  en Natura  2000.  La capacité  du  territoire  à  alimenter  les  nouvelles
populations en eau potable et à traiter les eaux usées doit être démontrée.

Les études des déplacements, des émissions de gaz à effet de serre et de la qualité de l’air sont à
développer.

Les  recommandations  émises  par  l’autorité  environnementale  pour  améliorer  la  qualité  de
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées
dans l’avis détaillé ci-joint.
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Avis détaillé

I. Le projet de plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de commune de
Retz-en-Valois

Par  délibération  du  12  mai  2017,  la  communauté  de  communes  de  Retz-en-Valois  a  prescrit
l’élaboration  d’un plan  local  d’urbanisme intercommunal  sur  son  territoire.  En application des
dispositions de l’article R. 104-9 du code de l’urbanisme, cette procédure d’élaboration fait l’objet
d’une évaluation environnementale en raison de la présence sur le territoire intercommunal de deux
sites Natura 2000, les zones spéciales de conservation FR2200398 « massif forestier de Retz » et
FR2200566 « coteaux de la vallée de l’Automne ».

La communauté de communes de Retz-en-Valois est située au sud du département de l’Aisne, à la
limite avec le département de l’Oise. Elle regroupe 54 communes. Elle est issue de la fusion en
janvier  2017  de  trois  communautés  de  communes :  la  communauté  de  communes  de  Villers-
Cotterêts/Forêt  de Retz (18 communes),  la communauté de communes du Pays de la Vallée de
l’Aisne (24 communes) et la communauté de communes de l’Ourcq et du Clignon (12 communes).
Le territoire intercommunal est couvert par les trois schémas de cohérence territoriale (SCoT) des
anciennes communautés de communes.

Le territoire intercommunal comptait 29 594 habitants en 2016 selon l’INSEE, la commune la plus
peuplée  est  Villers-Cotterêts  avec  10  694  habitants.  Trois  communes  comptent  plus  de  1  000
habitants, La Ferté-Milon (2 100 habitants), Vic-sur-Aisne (1 666 habitants) et Ambleny (1 162
habitants). 

La communauté de commune de Retz-en-Valois projette d’atteindre environ 33 600 habitants en
2035 (projet d’aménagement et de développement durable – orientations générales, page 6), soit une
évolution  démographique  annuelle  de  +0,67 %.  La croissance  annuelle  de  population  a  été  de
+0,14 % sur ce territoire entre 2006 et 2016 selon l’INSEE.

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  prévoit  la  réalisation  d’environ  2 540  nouveaux
logements  à  l’horizon 2035 (projet  d’aménagement  et  de développement  durable – orientations
générales, page 9) par densification du tissu urbain et en extension d’urbanisation. Il priorise le
développement  dans  l’enveloppe  urbaine  et  prévoit  pour  Villers-Cotterêts  la  réalisation  de  270
logements en extension urbaine et de 640 logements en densification. Pour les autres communes, il
est prévu 300 logements en extension et 1 355 logements en densification.

La consommation foncière totale pour l’habitat est estimée à 28 hectares en urbanisation future et
130 hectares en densification.

Enfin,  36  hectares  seront  affectés  à  l’extension  des  activités  économiques  et  2  hectares  sont
consacrés aux équipements.

Le plan local d’urbanisme intercommunal prévoit plusieurs emplacements réservés (pièce 5.3) : une
vingtaine  d’emplacements  réservés  à  destination  d’équipements  publics ;  environ  75
d’emplacements  réservés  pour  la  réalisation  de  voiries ;  2  emplacements  réservés  pour
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l’assainissement et la gestion de l’eau (EA2 lagunage et EA3 création de noue) et une quinzaine
d’emplacements réservés pour créer des espaces verts.

L’armature  urbaine  retenue  (rapport  de  présentation  -  justification  des  choix,  page  9  et  projet
d’aménagement et de développement durable – orientations générales page 6) distingue :

• deux  pôles  primaires (secteurs  de  développement  principaux  avec  volonté  marquée  de
croissance de la population) : le pôle de Villers-Cotterêts et le pôle de la vallée de l’Aisne
(avec Ambleny et Vic-sur-Aisne) ;

• un  pôle  primaire  complémentaire (secteurs  de  croissance  modérée  de  la  population
présentant des objectifs d’augmentation de l’offre de services et de complémentarité au pôle
principal de Villers-Cotterêts) : le pôle de la Ferté-Milon ; 

• 5 pôles relais (ou secondaires) (secteurs de développement intermédiaires avec volonté de
croissance modérée de la population) ;

• des espaces transitoires des pôles (secteurs de développement assurant le maintien de la
population et la valorisation des territoires par l’amélioration du cadre de vie).
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Structuration du territoire de l’intercommunalité (source : projet d’aménagement et de développement durable)
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II. Analyse de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et la
prise en compte de l’environnement par le projet.

II.1 Résumé non technique

Le résumé non technique est présenté dans un fascicule séparé (pièce 1.6). Il reprend l’ensemble des
phases  de  l’évaluation  environnementale  mais  ne  présente  pas  de  carte  superposant  les  projets
d’extension avec la localisation des enjeux.

L’autorité  environnementale  recommande de  compléter  le  résumé  non  technique  avec  des
documents iconographiques superposant les secteurs à urbaniser aux enjeux environnementaux du
territoire. 

II.2 Articulation du plan local d’urbanisme intercommunal avec les autres plans et
programmes

L’articulation  avec  les  autres  plans  et  programmes  est  analysée  à  la  page  182  de  l’évaluation
environnementale (pièce 1.4). 

L’analyse porte sur le SCoT de la communauté de communes de Villers-Cotterêts/Forêt de Retz, le
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie et le
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de l’Automne. Par contre, l’articulation
avec  les  SCoT de  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  la  Vallée  de  l’Aisne  et  de  la
communauté de communes de l’Ourcq et du Clignon (CCOC) n’est pas traitée. 

L’analyse  de  l’articulation  avec  le  SCoT  est  à  compléter  concernant  la  prise  en  compte  des
périmètres de protection des captages dont il n’est pas démontré qu’elle est assurée (cf. chapitre
II.5.4 ci-après), la mobilisation des logements vacants et la prise en compte des risques naturels.

S’agissant de l’articulation avec le SDAGE du bassin Seine-Normandie et le SAGE de l’Automne,
l’analyse est insuffisante concernant la protection des zones humides, car ces dernières ne sont pas
totalement protégées et il manque des études de caractérisation du caractère humide de parcelles
rendues constructibles en zones humides (cf. chapitre II.5.4 ci-après).

L’articulation  avec  le  plan  de  gestion  des  risques  d’inondation  2016-2021  du  bassin  Seine-
Normandie n’est pas traitée.

L’autorité environnementale recommande :
• d’analyser l’articulation du plan local d’urbanisme intercommunal avec le plan de gestion

des  risques  d’inondation  2016-2021  du  bassin  Seine-Normandie,  les  SCoT  de  la
communauté  de  communes  du  Pays  de  la  Vallée  de  l’Aisne  et  de  la  communauté  de
communes de l’Ourcq et du Clignon ;

• de démontrer la compatibilité du futur plan local d’urbanisme intercommunal avec le SCoT
de la  communauté de communes de Villers-Cotterêts/Forêt de Retz, le SDAGE du bassin
Seine-Normandie et le SAGE de l’Automne.
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II.3 Scénarios et justification des choix retenus

Deux scénarios de développement démographique sont présentés (pages 12 et suivantes du rapport
de  présentation  –  justification  des  choix),  un  pour  Villers-Cotterêts,  un  pour  l’ensemble  des
communes hors Villers-Cotterêts. 

Un seul  scénario est  exposé pour  Villers-Cotterêts :  il  est  basé sur  un taux de variation annuel
moyen de 1 %, conduisant à une population de 13 200 habitants en 2035 et à la production de 915
logements. Pour l’ensemble des communes hors Villers-Cotterêts, un scénario au fil de l’eau est
présenté et un scénario basé sur un taux de variation annuel moyen de 0,35 %, une population de
20 359 habitants en 2035 et la production de 1 629 logements. La démarche est succincte et peu
développée.

L’identification du foncier disponible a été réalisée en croisant des photographies aériennes, des
inventaires de patrimoine remarquable connu et un travail de terrain. Cette identification prend en
compte  quelques  thématiques  environnementales  mais  ne  prend pas  en  compte  l’ensemble  des
champs environnementaux du territoire comme, par exemple, la biodiversité ou les risques qui ne
sont pas traités en premier niveau.

Aucun scénario intégrant l’ensemble des enjeux environnementaux du territoire et les localisations
des secteurs de projet n’est étudié.

L’autorité  environnementale  recommande de  compléter  l’analyse  des  scénarios  en  introduisant
différentes  options  de  localisation  des  projets,  d’en  analyser  les  impacts  sur  les  enjeux
environnementaux du territoire et de choisir  la solution de moindre impact environnemental au
regard des objectifs poursuivis.

II.4 Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des conséquences de la 
mise en œuvre du plan sur l’environnement

Les  indicateurs  de  suivi  de  la  mise  en  œuvre  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  et
d’évaluation  de  ses  incidences  en  matière  d’environnement  sont  présentés  dans  le  livret  1.5
« indicateurs de suivi » avec des valeurs de référence1 ou des valeurs initiales2 et une fréquence de
suivi.  Ces  valeurs  de  références  ne  sont  pas  toutes  présentées  et  beaucoup  sont  en  attente  de
récupération. Les objectifs de résultat3 des indicateurs ne sont pas affichés.

L’autorité  environnementale  recommande  de  compléter  le  système  d’indicateurs  de  suivi  par
l’ensemble des valeurs initiales et les objectifs de résultat.

1 Valeur de référence : seuil réglementaire, norme, moyenne
2– Valeur initiale : valeur au moment de l’approbation du document d’urbanisme approuvé
3– Objectif de résultat : objectifs à atteindre pour chacun de ces indicateurs au terme du plan
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II.5 État initial  de l’environnement,  incidences notables prévisibles de la  mise en
œuvre du plan sur l’environnement et mesures destinées à éviter, réduire et compenser
ces incidences

II.5.1 Consommation d’espace

La thématique de la consommation d’espace est abordée dans le sous-dossier « 1.3-Justifications-
arrêt » (pages 5 et suivantes). La consommation d’espace totale prévue est d’environ 66 hectares en
extension d’urbanisation et de 130 hectares en densification du tissu urbain.

S’agissant  des  besoins  pour  l’habitat,  l’enveloppe  foncière  a  été  déterminée  en  fonction  de  la
croissance de la population projetée (1 % à Villers-Cotterêts et 0,35 % ailleurs).

Pour maîtriser la consommation d’espace induite par la croissance démographique souhaitée, le plan
local d’urbanisme intercommunal a choisi de prioriser la densification dans l’enveloppe urbaine.
Les densités prévues sont comprises entre 20 et 50 logements par hectare pour Villers-Cotterêts.
Cependant,  la consommation d’espace pour l’habitat  induite  par le  document d’urbanisme reste
importante (28 hectares en extension de l’urbanisation). 

Le taux de vacance de logements sur le territoire intercommunal est important, supérieur à 7 % pour
plusieurs communes (page 25 du diagnostic). La réduction de cette vacance n’est pas envisagée
alors qu’elle permettrait de minorer le nombre de nouveaux logements à construire et, donc, réduire
la consommation de foncier.

Par ailleurs, les densités retenues en densification du tissu urbain sont faibles hors Villers-Cotterêts
(12 logements  par hectare).  Elles apparaissent  plus  faibles  que celles  prévues  en extension (15
logements par hectare), ce qui ne concoure pas à modérer la consommation d’espace.

Concernant  Villers-Cotterêts,  sont  recensés  11,8  hectares  de  dents  creuses  pour  construire  337
logements,  2,8  hectares  de  divisions  parcellaires  pour  102  logements  et  un  secteur  de
renouvellement urbain (le secteur « Silo/Gare ») de 2 hectares pour 272 logements. Cela fait donc
un potentiel  total  de 711 logements  pouvant  être construit  dans l’enveloppe urbaine de Villers-
Cotterêts. Or, à la page 26 de la pièce 1 .3 « justifications » le dossier indique que seulement 640
logements pourront être construits et qu’une consommation de 8 hectares sera générée pour les 270
logements restant à construire avec une densité de 35 logements à l’hectare. Les 102 logements
pouvant être construits suites à des divisions parcellaires n’ont pas été repris en totalité dans le
calcul ce qui augmente le nombre de logements à réaliser en extension de l’urbanisation. 

De plus, aucun phasage des constructions pour prioriser le remplissage des dents creuses avant
d’ouvrir de nouvelles zones d’extension n’est prévu. 

Afin de réduire l’artificialisation des sols induite par l’urbanisation, l’autorité environnementale
recommande :

• d’intégrer dans le calcul des besoins en logement la remise sur le marché des logements
vacants, après en avoir étudié le potentiel, afin de réduire le besoin de constructions de
nouveaux logements ;
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• de privilégier une densité plus forte en densification qu’en extension de l’urbanisation ;
• de revoir le calcul des besoins de logements à construire en extension d’urbanisation sur

Villers-Cotterêts en prenant en compte les divisions parcellaires.

Concernant les activités économiques et les équipements, le plan local d’urbanisme intercommunal
prévoit 36 hectares en extension. Or à la page 25 du rapport 1.3 « justifications » il est indiqué que
33,6 hectares à destination des activités sont potentiellement disponibles et à « interroger ». L’étude
ne semble pas avoir intégré ce potentiel foncier. De plus, le choix des extensions n’est pas justifié
clairement et ne s’appuie pas sur des données chiffrées, comme, par exemple, la vacance des zones
d’activités actuelles.

L’autorité environnementale recommande de démontrer que les besoins en foncier estimés pour le
développement de l’économie et  des équipements correspondent aux besoins réels  du territoire,
après avoir étudié les disponibilités potentielles.

II.5.2 Paysage et patrimoine

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Le territoire intercommunal accueille 3 sites inscrits, le vieux bourg de la Ferté-Milon, les grottes de
Chapaumont  à  Berny-Rivière  et  Saint-Christophe-à-Berry,  la  fontaine  Saint-Martin  à  Montigny-
Lengrain. 

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte du paysage et du patrimoine

Le dossier (pièce 1.1 « état initial de l’environnement » pages 53 et suivantes) traite du paysage et
du patrimoine. Un inventaire du patrimoine bâti et remarquable a été réalisé. Cependant, certains
éléments remarquables du paysage ne sont pas évoqués ni analysés :

• les territoires de la vallée du ru d’Hozier et de la vallée de l’Aisne sont particulièrement
riches  en  sites  mémoriels  et  vestiges  de  la  Grande  Guerre,  dont  la  préservation  et  la
valorisation nécessiteraient une réflexion approfondie ;

• sur  le  territoire  de  la  vallée  de  l’Aisne,  des  reliquats  des  parcs  paysagers  de  la  grande
bourgeoisie  Soissonnaise  du  XIXème  siècle  sont  présents,  dont  certains  présentent  une
grande importance paysagère (notamment le parc du château du Fief-Champêtre à Fontenoy,
une ancienne propriété Gréhan à Vic-sur-Aisne).

L’autorité environnementale recommande d’approfondir l’analyse paysagère des sites mémoriels de
la Grande Guerre et des reliquats des parcs paysagers de la bourgeoisie Soissonnaise du XIXème
siècle, afin de les préserver et de les valoriser. 

La protection du patrimoine bâti et paysager est assurée par les dispositions réglementaires du plan.
Elles  seront  éventuellement  à  compléter  en  fonction  des  conclusions  de  l’analyse  paysagère  à
conduire sur les sites mémoriels de la Grande Guerre et les parcs paysagers de la vallée de l’Aisne.

L’autorité  environnementale  recommande  de  compléter,  le  cas  échéant,  les  protections  du
patrimoine bâti et paysager, après complément de l’analyse paysagère.
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II.5.3 Milieux naturels, biodiversité et Natura 2000

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Le territoire intercommunal accueille les sites Natura 2000 FR 2200398 « massif forestier de Retz »
et  FR2200566  « coteaux  de  la  vallée  de  l’Automne » ,  ainsi  que  25 zones  naturelles  d’intérêt
écologique,  faunistique  et  floristique  (ZNIEFF)  et  des  continuités  écologiques  arborées  et
aquatiques.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des milieux naturels

L’état  initial  de  l’environnement  (pièce  1.1  page  34)  recense  et  cartographie  les  zonages
d’inventaires du territoire. 

Par  croisement  des  données  de  la  trame  verte  et  bleue  disponible  dans  les  SCoT couvrant  le
territoire et des données du diagnostic de l’ex-schéma régional de cohérence écologique de Picardie,
une  carte  de  la  trame  verte  et  bleue  est  proposée  (page  10  de  la  pièce  1.4  « évaluation
environnementale »).

L’analyse des incidences est effectuée en croisant le zonage des documents d’urbanisme en vigueur
en 2017 avec le zonage de la trame verte et bleue. En cas d’intersection, le dossier d’évaluation
environnementale (pages 199 et suivantes) détaille les solutions proposées.

Les ZNIEFF et continuités écologiques sont majoritairement préservées par un classement en zone
naturelle ou agricole. 

Cependant, quelques parcelles interceptent des périmètres de ZNIEFF ou des surfaces de prairie,
comme à Berny-Rivière (zone d’urbanisation  future 1 AU-C3) ou des  prairies  (dents  creuses  à
Dampleux,  zone  d’urbanisation  future  1AUe  à  Coeuvres-et-Valsery,  zone  d’urbanisation  future
1AU-C 2 à Montigny-Lengrain, par exemple). 

Aucune étude faune-flore n’est présentée pour ces parcelles. Leur intérêt écologique n’a pas été
précisé et leur classement en zone urbaine n’est pas justifié au regard des enjeux de biodiversité. Il
conviendrait de caractériser l’intérêt écologique de ces terrains par une étude de la faune et de la
flore, avant de les ouvrir à urbanisation.

L’autorité  environnementale  recommande de  caractériser  l’intérêt  écologique  des  terrains  en
ZNIEFF  et  des  prairies  classés  en  zones  urbanisables  par  le  plan  local  d’urbanisme
intercommunal,  de préciser  les  incidences  de ce classement  et  de proposer  le  cas  échéant  des
mesures d’évitement ou de réduction de ces incidences.

➢ Qualité de l’évaluation des incidences et prise en compte des sites Natura 2000

Les sites Natura 2000 présents sur le territoire  intercommunal ont été classés en zone naturelle
stricte (Ns) inconstructible.
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L’étude d’incidence sur les sites Natura 2000 est présentée pages 224 et suivante de la pièce 1.4 du
dossier (évaluation environnementale). 

L’analyse  ne  prend  en  compte  que  les  sites  situés  à  une  distance  de  5  km  du  territoire
intercommunal. Elle méritait d’être réalisée sur un périmètre plus large dans un rayon de 20 km4

autour du territoire intercommunal.

Par ailleurs, l’analyse des incidences ne présente pas les espèces ayant justifié la désignation des
sites Natura 2000, devant faire l’objet d’une évaluation des incidences, ni leur aire d’évaluation5.

L'autorité environnementale recommande de :
• conduire l’évaluation des incidences sur l’ensemble des sites Natura 2000 présents dans un

rayon de 20 km autour des limites du territoire intercommunal et sur lesquels le projet peut
avoir une incidence ;

• réaliser l’évaluation des incidences Natura 2000 :
◦ en référençant les espèces et habitats d’intérêt communautaire identifiés au formulaire

standard de données ;
◦ en analysant  les  interactions  possibles  entre les milieux destinés à être urbanisés et

l’aire  d’évaluation  de  chaque  espèce  ayant  justifié  la  désignation  des  sites  Natura
2000 ;

◦ en proposant, le cas échéant, des mesures d’évitement, de réduction et de compensation
des incidences résiduelles.

II.5.4 Ressource en eau et milieux aquatiques

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Plusieurs captages d’eau potable sont présents sur le territoire intercommunal.

Des zones humides ont été identifiées par le SDAGE Seine-Normandie et le SAGE de l’Automne.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de la ressource en eau et des
milieux aquatiques

Les zones à dominante humide du SDAGE et les zones humides du SAGE de l’Automne sont
présentées à la page 43 de l’état initial de l’environnement (pièce 1.1). Cependant les nouvelles
zones à urbaniser n’ont pas fait l’objet de caractérisation du caractère humide des sols.

L’autorité environnementale recommande de préciser le caractère humide des nouveaux secteurs à
urbaniser et de prévoir, le cas échéant, des mesures d’évitement des zones humides, à défaut des
mesures de compensation adaptées.

L’analyse de l’impact sur les zones humides connues est réalisée par superposition avec l’enveloppe
urbaine (page 234 de l’évaluation environnementale). La zone d’extension de l’urbanisation sur
l’ancien parc du château à Coeuvres-et-Valsery intercepte une zone humide (pièce 1.4 page 245).

4 Guide Natura 2000 : http://www.natura2000-picardie.fr/documents_incidences.html
5Aire d’évaluation d’une espèce : ensemble des sites sur lesquels il est possible de rencontrer des espèces parce qu’elles
viennent chasser, nicher ou s’y reproduire.
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Une orientation d’aménagement et de programmation est proposée (page 106 de la pièce 3.2 « OAP
sectorielles »). La création d’une bande végétalisée est  proposée en limite sud. Cette mesure de
réduction est insuffisante en ce qu’elle ne préserve pas les zones humides de la parcelle en totalité.

Quelques parcelles humides situées en cœur urbain et non construites et classées en zone urbaine U
font  l’objet  d’une  mesure  de  limitation  de  l’emprise  au  sol  des  constructions  (à  Haramont,  à
Coyolles et La Ferté-Milon), de respectivement 35 % et 40 % à ne pas dépasser. Cette limitation
d’emprise  des  constructions  ne  permet  de  préserver  en  totalité  les  zones  humides,  comme  le
demande pourtant le SDAGE.

L’autorité  environnementale  recommande  d’assurer  la  préservation  des  zones  humides  en
privilégiant l’évitement des parcelles concernées.

Concernant l’alimentation en eau potable, le dossier (pièce 1.1 page 140 et pièce 6.2.1 page 7)
présente les capacités  des  captages  d’eau potable et  la  qualité  des  eaux (conforme aux normes
sanitaires)  mais  ne  présente  pas  d’estimation  des  volumes  supplémentaires  nécessaires  pour
l’accueil  d’environ  3 500  habitants  supplémentaires,  d’autant  plus  dans  une  perspective
d’augmentation des périodes de sécheresse due au changement climatique6.

L’autorité  environnementale  recommande  de vérifier  si  l’accueil  de  nouvelles  populations  est
possible  en intégrant des hypothèses liées aux impacts du changement climatique.

Les captages et leur périmètre ont été convenablement identifiés et cartographiés à la page 135 de
l’état initial (pièce 1.1). Toutefois les périmètres de protection n’ont pas été reportés sur les plans de
zonage. L’analyse des impacts sur les captages n’est pas très développée. Les arrêtés de déclaration
d’utilité public des captages n’ont pas été étudiés pour le choix du zonage de protection à appliquer. 

L’autorité environnementale recommande de démontrer, en analysant l’arrêté préfectoral déclarant
d’utilité publique les périmètres de protection des captages d’eau potable, que le zonage choisi
pour leur préservation est adapté.

Concernant l’assainissement des eaux usées, le dossier (pièce 6.2.1, carte page 9 et pièce 1.1 pages
141 et suivantes) indique qu’il est collectif et autonome sur l’intercommunalité. Les études réalisées
par  l’intercommunalité  entre  2005  et  2007  ont  montré  un  fort  taux  de  non-conformité  des
installations d’assainissement non collectif et des rejets sans traitement effectués notamment dans la
la Savière et ses affluents (page 10 de la pièce 6.2.1 « eau et assainissement »).

Cependant, le dossier ne précise pas ni ne démontre que les équipements existants seront en capacité
de traiter les effluents supplémentaires induits par l’accueil d’environ 3 500 habitants.

L’autorité  environnementale  recommande  de  vérifier  si  l’accueil  de  nouvelles  populations  est
possible au regard des capacités des systèmes d’assainissement des eaux usées présents.

6 Les projections sur le bassin Seine-Normandie d’ici 2100 prévoient une réduction des précipitations d’environ 12 %,
une  réduction  de  la  recharge  des  nappes  d’eau  souterraines  d’environ  30 % et  une  augmentation  des  sécheresses
extrêmes et des fortes pluies (en intensité et fréquence).
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II.5.5 Risques naturels, technologiques et nuisances

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Le territoire intercommunal est concerné par des risques d’inondation encadrés par plusieurs plans
de prévention des risques d’inondation (de la vallée de l’Aisne entre Montigny-Leng et Sermoise, de
la vallée du ru de Retz, de la vallée de l’Automne entre Laversine et Chézy-en-Or et de la vallée de
l’Ourcq ,  de  la  Savire  et  de  leurs  affluents).  Des  secteurs  sont  potentiellement  sujets  aux
débordements  de  nappe et  aux  inondations  de  cave.  Le  territoire  est  aussi  concerné  par  des
mouvements de terrain localisés et un aléa concernant le retrait-gonflement des argiles.

Plusieurs sites Basol7 sont présents, notamment à Ambleny, Pernant, Villers-Cotterêts et Montigny-
Lengrain.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des risques

Le  dossier  présente  des  cartographies  des  enjeux  de  risques  naturels.  Cependant,  le  risque
d’inondation par débordement de nappe n’est pas traité. De même, la présentation des sites Basol
(page 188 de l’état initial) n’est pas accompagnée d’une carte précise de localisation.

L’autorité environnementale recommande :
• d’étudier les impacts concernant les inondations par débordement de nappe  ;
• de mieux localiser les sites Basol par rapport aux projets d’urbanisation.

L’étude  indique,  concernant  les  risques  naturels  (page  272  de  l’évaluation  environnementale)
qu’aucune création de zone d’extension n’est effectuée sur les communes comportant des risques
naturels. Cette affirmation est erronée, car au moins trois secteurs (1AUE à Coeuvres et Valsery,
1AUr à Ressons-le-Long et 1 AU-C4 à Ambleny) interceptent des zonages de risque de plan de
prévention des risques. Plusieurs zones à urbaniser sont aussi en secteur potentiellement sujet aux
débordements de nappe et aux inondations de caves. La prise en compte des axes de ruissellement
pour réduire les risques en cas d’urbanisation n’est aussi pas justifiée dans le dossier.

L’autorité environnementale recommande :
• de détailler l’analyse des impacts des zones urbanisables qui interceptent des périmètres de

prévention des risques d’inondation, des zones potentiellement sujettes aux remontées de
nappe, aux inondations de caves et des axes de ruissellement ;

• de compléter les mesures d’évitement ou de réduction de ces risques en conséquence.

Concernant les risques naturels liés au mouvement de terrain et retrait-gonflement des argiles, et les
risques  technologiques  liés  à  la  présence  d’installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement et de sites Basol, ils sont évités ou à impacts faibles.

Concernant les nuisances sonores les impacts et mesures sont à mieux présenter dans le dossier
(cartes, extrait du règlement, etc).

7 BASOL : base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués
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L’autorité  environnementale  recommande  de  mieux  présenter  les  mesures  de  réduction  des
nuisances sonores (cartes, extrait du règlement, etc).

II.5.6 Qualité de l’air, consommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre en
lien avec les déplacements

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Les projets d’urbanisation peuvent potentiellement augmenter les déplacements au sein du territoire
intercommunal et ainsi accroître les émissions de gaz à effet de serre et la dégradation de la qualité
de l’air. Ces déplacements et les conséquences induites sont donc à étudier.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement

Le diagnostic aborde de manière satisfaisante les différentes thématiques liées à la mobilité.

Cependant, l’analyse des impacts du plan local d’urbanisme intercommunal sur les déplacements
n’est  pas  développée.  Le dossier  justifie  (page 275 de l’évaluation environnementale) un faible
impact, car l’armature urbaine retenue concentre l’habitat à proximité des pôles d’emploi. 

Cela reste insuffisant par rapport à la dimension du territoire et des projets d’urbanisation prévus.
Les  mesures  présentées  restent  assez  généralistes  dans  le  projet  d’aménagement  et  de
développement  durable,  ou  peu  approfondies  dans  les  orientations  d’aménagement  et  de
programmation  thématiques  et  sectorielles.  Par  exemple  les  aires  de  co-voiturage  ne  sont  pas
localisées, le nombre de places de stationnement n’est pas encadré en dehors du périmètre de 500 m
autour des gares et de 200 m autour des arrêts de bus, l’installation de bornes électriques n’est pas
encouragée.

L’autorité environnementale recommande de présenter une étude sur les impacts des déplacements
et de présenter les mesures concrètes retenues pour réduire les émissions des véhicules motorisés
en limitant leur usage.

Les données présentées sur les émissions de gaz à effet de serre et la qualité de l’air sont issues du
schéma régional Climat-Air-Energie de l’ex-Picardie de 2012. Ces données anciennes auraient dû
être complétées avec des données plus récentes et ciblées sur le territoire de l’intercommunalité,
notamment d’ATMO8 sur la qualité de l’air du territoire sont à présenter.

Les incidences concernant la qualité de l’air et les émissions de gaz à effet de serre ne sont pas
étudiées, ni les mesures de réduction de ces incidences.

L’autorité environnementale recommande de mieux évaluer les impacts du plan local d’urbanisme
intercommunal sur les émissions de gaz à effet de serre et sur la qualité de l’air en intégrant des
données plus récentes et ciblées sur le territoire intercommunal et l’étude des déplacements, et de
proposer de mesures concrètes permettant de les limiter.

8 ATMO : association agrée de surveillance de la qualité de l’air
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MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE
HAUT-DE-FRANCE

DU CONSEIL GENERAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

La Présidente
de la mission régionale
d’autorité environnementale
Hauts-de-France

à

Monsieur le Président de la 
Communauté de Communes de 
Retz-en-Valois
9 rue Marx Dormoy
BP 133
02603 Villers-Cotterêts Cedex
(c.gerard@retzenvalois.fr)

Lille, le 12 novembre 2019

Objet : Avis de l’autorité environnementale sur PLUi de Retz-en-Valois
N° d’enregistrement Garance : 2019-3784

Monsieur le Président,

Vous avez saisi l’autorité environnementale pour avis sur le projet de document cité en
objet.

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint cet avis.

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Président, en  l’assurance  de  ma  considération
distinguée.

La Présidente
de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France,

Patricia Corrèze-Lénée

Copies : Préfecture de l’Aisne
  DREAL Hauts-de-France

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
44 rue de Tournai - CS 40259 -  F 59019 LILLE CEDEX

Tél. +33 320134848 – Fax. +33 320134878 – Portail internet http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr





























 
   
 
 
 

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du Conseil Départemental 
Direction de la voirie départementale – Hôtel du Département 
Rue Paul Doumer – 02013 LAON Cedex – Tél. 03 23 24 60 60 – Fax : 03 23 24 60 91 

Direction de la voirie 
départementale 
Service domanialité et 
acquisitions foncières 
Tél. 03.23.24.62.76 
Fax. 03.23.24.60.91 
 

Affaire suivie par : 
Cécile PITON 
cpiton@aisne.fr 

www.aisne.com
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Monsieur le Président 
de la Communauté de communes  
de RETZ EN VALOIS 
Pôle Aménagement du Territoire 
9 rue Marx Dormoy 
BP 133 
02603 VILLERS COTTERETS CEDEX 

 
 
N/Réf : 2019/973/DS 
Objet : Avis sur le projet arrêté du PLUI  

 
 
Monsieur le Président, 
 
Par courrier reçu le 11 juillet 2019, vous m’avez adressé, pour avis, le projet de PLUI 
arrêté par délibération de votre Conseil communautaire du 26 juin 2019. 
 
Je vous informe que par délibération du 12 novembre 2019, la Commission 
permanente du Conseil départemental s’est prononcée favorablement sur ce projet, 
sous réserve des observations suivantes émises au titre de la voirie départementale : 
 
En ce qui concerne le secteur de VILLERS-COTTERETS, il est constaté que le 
règlement du futur PLUi rendra plus compliquée la réalisation de la future liaison 
Avenue de la Noue - RD 81 du boulevard urbain pour laquelle un emplacement réservé 
a été inscrit au bénéfice du Département au PLU actuellement en vigueur. 
 
Il ressort en effet que : 
 
* le règlement de la zone Ns correspondant à des milieux fragiles, zones tampons et 
réservoirs de biodiversité conditionne la réalisation de ce projet routier au fait de ne 
pas augmenter l’exposition des populations aux nuisances ou aux risques. La portée 
de cette prescription est difficile à apprécier dès lors qu’aucun bâti n’est présent dans 
cette zone. 
 
* le quadrillage correspondant aux prescriptions patrimoniales surfaciques (trame 
verte, trame bleue, continuité paysagère etc…) recouvre les terrains inscrits en 
emplacement réservé les rendant ainsi opposables à ce projet routier. 
 
* les interdictions liées au périmètre d’inconstructibilité s’appliquant sur une distance de 
7 mètres de part et d’autre des rives de l’Automne fixent des prescriptions 
contraignantes pour les futurs aménagements de berges envisagés par le 
Département dans le cadre de la liaison. 
 
Il conviendrait en conséquence que le règlement du PLUi soit adapté pour permettre la 
réalisation de cet aménagement routier départemental sans le soumettre à des 
contraintes d’urbanisme particulières. 
 

http://www.aisne.comm/
http://www.aisne.comm/


 

 

Il serait opportun, par ailleurs, que l’emprise de l’emplacement réservé soit reportée sur 
le schéma de l’OAP « Villers-Cotterets Scierie » s’appliquant aux zones Uib et 1Auib 
dont la desserte sera conservée par les accès existants depuis la rue du Presbytère. 
 
- En ce qui concerne les extensions d’urbanisation envisagées sur les autres 
communes, les services de la voirie départementale devront être impérativement 
consultés sur toutes les demandes d’autorisation de permis de construire ou 
d’aménagement générant un accès sur une route départementale afin de vérifier que 
les conditions de desserte garantiront la sécurité des futurs habitants et des usagers 
des voies concernées. 
 
Il conviendra de veiller à cet égard que l’implantation du bâti et les aménagements 
paysagers prévus dans les OAP ne constituent pas des obstacles visuels réduisant les 
distances de visibilité en sortie des accès envisagés. 
 
Pour l’OAP de la zone 1AU « LA FERTE MILON, Ilot Pont Pierretin » présentant un 
potentiel de 20 logements dont de l’habitat collectif, il conviendrait, en l’absence 
d’aménagement modérateur de vitesse au droit du carrefour avec la Rue de Corot, de 
privilégier une desserte interne depuis le chemin du Pont Pierrotin plutôt qu’un ou 
plusieurs accès directs sur la RD 936 qui présente un profil en courbe et supporte un 
trafic de 5 125 véhicules/jour (données 2011). 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de toute ma considération. 
 
 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 

 

 

Michel NORMAND
2019.11.20 10:21:15 +0100
Ref:20191119_103409_1-2-O
Signature numérique
Le Directeur Adjoint de la Voirie
Départementale















































































































































































REPUBLIQUE FRANgAISE

MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'EQUIPEMENT
ET DES TRANSPORTS

DIRECTION GENERALE DE L'AVIATION CIVILE

A

ARRETE

NOR : EQU
;IJ9S~~L~,

	

_

approuvant le plan de servitudes aéronautiques de dégagement de l'aérodrome de
SOISSONS-COURMELLES (Aisne)

LE MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'EQUIPEMENT
ET DES TRANSPORTS

Vu le code de l'aviation civile et notamment ses articles L .281-1,R.241-1 à R .241-3,
R .242-1 à R .242-3 et D .242-1 à D .242-14 ;

Vu les annexes à l'article D .222 .1 du code de l'aviation civile fixant la liste des
aérodromes par catégories et classant l'aérodrome de SOISSONS-COURMELLES
(Aisne) dans la catégorie "D" ;

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique

Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques
destinées à servir de . base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à
l'exclusion des servitudes radioélectriques ;

Vu la décision en date du 4 MARS 1993 prenant en considération le plan de servitudes
aéronautiques de dégagement de l'aérodrome de SOISSONS-COURMELLES ;

Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre les services intéressés en date du
15 novembre 1993 ;

Vu les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 16 mars au 7 Evril
1994, l'avis du commissaire enquêteur en date du 4 mai 1994 ;

Vu l'avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 30 mars
1995 ;



ARTICLE l er

En application des dispositions de l'article R.241-1 du code de
l'aviation civile, des servitudes aéronautiques sont créées au bénéfice de
l'aérodrome de SOISSONS-COURMELLES sur le territoire des communes de

ARTICLE 2

ARTICLE 3

- COURMELLES

- MERCIN-et-VAUX

- MISSY-AUX-BOIS

- PLOISY

- SACONIN-et-BREUIL

- VAUXBUIN

ARRETE

Dans le département de l'Aisne

En application des dispositions de l'article R.242-1, du code de
l'aviation civile, sont approuvés, les documents suivants annexés au présent
arrêté :

A - Document dessiné
- Plan d'ensemble ES 474 index A

B - Note annexe
- Notice explicative
- Liste des obstacles
- Etat des bornes de repérage d'axe de bande

Les plans et les pièces mentionnés à l'article 2, ci-dessus, sont
déposés à la mairie de chacune des communes sur le territoire desquelles sont
assises les servitudes, conformément aux dispositions de l'article D.242 .6 du code
de l'aviation civile .



ARTICLE 4

Le préfet de l'Aisne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Journal officiel de la République française .

Fait à Paris, le 0 3 . AOUT 1995]

Pour le Ministre de l'Aménagementdu Territoire,

de l'Equipement et des Transparts

Le Chef eu,~Service des Bases Aérie

Jean-Yves BELOTfE
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TEL : 03.20.13.66.00 

RTE Réseau de transport d’électricité 
société anonyme à directoire et conseil de 
surveillance 
au capital de 2 132 285 690 euros 
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VOS REF.

NOS REF.

 ADM/CG 2019-24  Communauté de Communes 

RETZ EN VALOIS 

REF. DOSSIER
 

TER-ART-2019-02810-CAS-139304-G6Z4F2 
9 rue Marx Dormoy 

BP 133 

INTERLOCUTEUR Christophe DELMER 02603 VILLERS-COTTERETS 

TÉLÉPHONE 03.20.13.67.94  

MAIL rte-cdi-lil-scet-urbanisme@rte-france.com A l’attention de Monsieur le 

Président de la Communauté de   

OBJET Arrêt de projet du PLUi 

 MARCQ EN BAROEUL, le 26/07/2019 

  
Monsieur le Président de l’EPCI, 
 
Nous accusons réception du dossier du projet d’élaboration/du PLUi de la 
Communauté de communes de Retz en Valois, arrêté par délibération en date 
du 28/06/2019 et transmis pour avis le 28/06/2019 par vos Services. 
 
Nous vous confirmons que votre territoire est traversé par les ouvrages à haute 
et très haute tension (>50 000 volts) du Réseau Public de Transport d’Électricité 
suivants : 

- LIAISON 63kV N0 1 CHOUY – VILLERS-COTTERET ; 
- LIAISON 63kV N0 1 CHOUY - SAUTILLET - SOISSONS-NOTRE-DAME ; 
- LIAISON 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET ; 
- LIAISON 63kV N0 1 SOISSONS-NOTRE-DAME – SAUTILLET ; 
- LIAISON 63kV N0 1 SINCENY - SOISSONS-SAINT-PAUL ; 
- Poste électrique 63 kV de CHOUY ; 
- Poste électrique 63 kV de SAUTILLET ; 
- Poste électrique 63 kV de VILLERS-COTTERET. 

 
L’étude de ce document nous amène à formuler quelques demandes 
d’adaptation pour rendre compatible l’existence de nos ouvrages publics de 
transport électrique et votre document d’urbanisme. 

En effet, pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer 
les opérations de maintenance et les réparations nécessaires à l’entretien et au 
bon fonctionnement des ouvrages de transport d’électricité (élagage, mise en 
peinture, changement de chaîne d’isolateurs, remplacement d’un support en cas 
d’avarie…). 
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Dans ce but, RTE attire l’attention sur les éléments suivants : 
 
Les lignes électriques hautes tension précitées traversent les zones A, As, N, 
Ns, UB1, UC1, UE, Ula et Ulb votre commune. 
 

1/ Annexe concernant les servitudes I4  

1.1. Le plan des servitudes 

Après étude du plan de servitude, nous constatons que les ouvrages électriques 
cités ci-dessus sont bien représentés. 

Nous vous informons également que le tracé de nos ouvrages en exploitation 
est disponible au format SIG sur le site de l’Open Data \ Réseaux Énergies 
(https://opendata.reseaux-energies.fr) Vous pouvez télécharger ces données 
en vous y connectant. 

1.2. Liste des servitudes 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la 
présence de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de noter leur 
appellation complète et leur niveau de tension dans la liste des servitudes I4 
(articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code de l’énergie), ainsi 
que les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en 
œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 

Pour la commune de Largny-sur-Automne : 

RTE – Groupe Maintenance Réseaux NORD-OUEST 

14 avenue des Louvresses – 92230 GENNEVILLIERS 

Tél. 01.82.64.36.00 

Pour la commune de Coyolles : 

RTE – Groupe Maintenance Réseaux EST 

66 avenue Anatole France – BP 44 – 94400 VITRY-SUR-SEINE 

Tél. 01.45.73.36.00 

Pour les autres communes : 

RTE – Groupe Maintenance Réseaux CHAMPAGNE-ARDENNE 

Impasse de la Chaufferie - BP 246 - 51059 REIMS CEDEX 

Tél. 03.26.05.53.53 

A cet effet, les ouvrages indiqués ci-dessus vous permettront de compléter la 
liste mentionnée dans l’annexe du PLUi. 
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La note d’information évoquée précédemment vous précise notamment qu’il 
convient de contacter le Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en 
œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 
 

• Pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis. 

• Pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et 
de permis de construire, situés dans une bande de 100 mètres de part et 
d’autre de l’axe de nos ouvrages précités. 

2/ Le document graphique du PLUi 

 

2.1. Espace boisé classé 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en 
partie dans un espace boisé classé (EBC). Or, nous attirons votre attention sur 
le fait que les servitudes I4 sont incompatibles avec le classement d’un terrain 
en EBC. 

Nous vous demandons par conséquent de bien vouloir procéder au 
déclassement, tout au moins partiel, de l’espace boisé traversé par nos ouvrages 
et de faire apparaître sur le plan graphique une emprise, sans EBC, sur la partie 
des terrains où se situent les lignes. 

Les largeurs à déclasser sous les lignes sont les suivantes de:  

• 30 mètres de part et d’autre de l’axe des lignes 63 kV et 90 kV, 

• 40 mètres de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 63 kV et 2 x 90 kV, 

 
Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir procéder 
au déclassement des EBC sous la liaison : 

- 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET, 
- 63kV N0 1 CHOUY - SAUTILLET - SOISSONS-NOTRE-DAME, 
- 63kV N0 1 CHOUY-VILLERS COTTERET, 

repérée sur le document ci-joint (3-Atlas EBC). 
 
2.2. Emplacement réservé 

Plusieurs ouvrages du réseau public de transport d’électricité se situent à 
proximité d’emplacements réservés : 

 la liaison 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET à proximité de 
l’emplacement n°V33 réservé à l’élargissement des rues du Presbytère et 
de la Vénerie pour le désenclavement de Pisseleux. 

Nous attirons votre attention sur le fait que les travaux envisagés sur ces 
emplacements devront tenir compte de la présence des ouvrages électriques 
susvisés. En effet, tous les travaux situés à proximité d’un ouvrage de transport 
électrique nécessitent des précautions particulières. 
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3/Le Règlement 

 
Nous vous demandons d’indiquer dans les chapitres spécifiques de toutes les 
zones concernées par une ligne existante :  
 

• Article 2 des zones As, Ns, UE, Ulb (occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières)  
 
«Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-
secteurs compris et que les travaux de maintenance ou de modification 
de ces ouvrages sont donc également autorisés pour des exigences 
fonctionnelle et/ou techniques.. » 

 
• Article 10 des zones N, UB1, UC1, Ula, (hauteur des constructions)  

 
Nos ouvrages haute tension présents sur ces zones peuvent largement 
dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous 
demandons de préciser que : 
«La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de 
la zone, sous-secteurs compris et que les travaux de maintenance ou de 
modification de ces ouvrages sont donc également autorisés pour des 
exigences fonctionnelle et/ou techniques.. »  
 

Plus généralement, pour les chapitres spécifiques des zones précitées, nous 
vous demandons d’indiquer : 
 

o Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » (50 000 
Volts) faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes.  

o Que les ouvrages de Transport d’Électricité « HTB » sont admis et 
que RTE a la possibilité de les modifier ou de les surélever pour des 
exigences fonctionnelles ou/et techniques.  

 
Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être 
consultés pour toute demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous 
assurions de la compatibilité des projets de construction avec la présence de 
nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique. 

Vous trouverez également, pour information, une deuxième note d’information 
relative à nos recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité 
des ouvrages électriques à haute et très haute tension. 
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Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une 
construction au voisinage de nos ouvrages doit, après consultation du guichet 
unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures 
de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d’intention de 
commencement de travaux (DICT) fixées par les articles R.554-1 et suivants du 
Code de l’Environnement. 

 

Pour la bonne règle, nous adressons copie de la présente au service urbanisme 
de la DDT de l’Aisne afin que notre avis soit adossé à la synthèse des avis de 
l’État. 

Restant à votre disposition pour vous fournir tout renseignement 
complémentaire que vous pourriez désirer, nous vous prions d'agréer, Monsieur 
le Président de l’EPCI, l'assurance de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PJ : 

- Atlas cartographique des EBC ; 
- Note d’information relative à la servitude I4 ; 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques (x3) ; 

 
Copie : Service de la DDT de l’Aisne 
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ELECTRICITE 

1 - GENERALITES 

 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages 
du Réseau Public de Transport (RPT) et du Réseau Public de Distribution (RPD). 
 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
 
Articles 12 et 12 bis de la Loi du 15 juin 1906 modifiée. 
 
Article 35 de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 
Loi N° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité. 
 
Ordonnance N°58-997 du 23 Octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation 
portant modification de l'article 35 de la loi du 8 Avril 1946. 
 
Décret N°67-886 du 6 Octobre 1967 sur les conventions amiables portant 
reconnaissance des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 Juin 1906 et 
confiant au Juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 
 
Décret N°70-192 du 11 Juin 1970 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 35 modifié de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi 
que les conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire N°70-13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du 
décret du 11 Juin 1970). 
 
 
Article L.126 du code de l’urbanisme issu de la loi n°2000-1208 du 13 
décembre 2000 modifiée, précisant que les PLU et les POS restant doivent 
comporter en annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du 
sol (ouvrages existants et à construire). 
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2 - PROCEDURES D'INSTITUTION 

 
A - PROCEDURE 

 
Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres bénéficient : 
 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 Avril 

1946), 
 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie 

réalisée avec le concours financier de l'Etat des départements des 
communes ou syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 
Juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique. 

 
La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de 
l'exercice des servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 1l 
Juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou par 
arrêté du ministre chargé de l'Electricité et du Gaz selon les 
caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées 
auxdits chapitres. 
 
La DUP d’un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la 
reconnaissance de l’intérêt général qu’il présente. 
 
La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 
11 Juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, le concessionnaire 
adresse au Préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en Chef chargé du 
contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée 
d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent 
être atteintes par les servitudes. Le Préfet prescrit alors une enquête 
d’une durée de 8 jours.Le demandeur notifie aux propriétaires 
concernés, les travaux projetés. 
 
Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées 
au cours de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est 
transmis avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après 
accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 
du décret du 11 Juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 
 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et 
le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. 
Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et 
produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 Octobre 
1967, article 1). 
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B) INDEMNISATION 
 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 
15 Juin 1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du 
préjudice résultant directement de l'exercice des seules servitudes. 
 
Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut 
motiver l'allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, 
conséquence certaine et directe de l'état actuel des choses, peut donner 
lieu à indemnisation. 
 
Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et 
des propriétaires résulte du protocole d’accord conclu entre EDF, RTE, 
l’APCA et la FNSEA le 20 décembre 2005. 
 
En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation 
conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 
Octobre 1967 (article 20 du décret du 11 Juin 1970). 
 
Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les 
modalités de versement sont fixées par l'article 20 du décret du 11 Juin 
1970. 
 
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation 
des dommages survenus à l'occasion des travaux. Ces dommages 
(dégâts instantanés) font l’objet d’une indemnisation propre définie par 
le protocole signé entre EDF, RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 20 décembre 
2006. 
 

C -  PUBLICITE 
 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté 
préfectoral instituant les servitudes de passage des lignes éléctriques. 
 
Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
 
Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, 
à chaque propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier 
d'occupation et concerné par les servitudes. 

 
3 - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et 
ancrage pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur 
des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les 
règlements administratifs (servitude d'ancrage). 
 
Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs 
d'électricité au-dessus des propriétés sous les mêmes conditions 
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que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations 
souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens sur 
des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou 
autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il 
y a application du décret du 27 Décembre 1925 les supports sont 
placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des 
cultures. 
 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches 
d'arbres qui se trouvent à proximité des conducteurs aériens 
d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement 
ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux 
ouvrages. 
 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

- Néant 
 
B - LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 

l°)  Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et 
l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la pose, 
l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne 
doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et 
après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du 
possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 
 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes 
d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou 
de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent 
toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir 
par lettre recommandée, le concessionnaire. 
 
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages 
et toute construction sont définies dans l'arrêté interministériel du 
17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d'énergie électrique. 
 
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le 
décret 65-48 du 8 Janvier 1965 modifié qui interdit à toute 
personne de s'approcher elle-même ou d'approcher les outils, 
appareils ou engins qu'elle utilise à une distance inférieure à 5 
mètres des pièces conductrices nues normalement sous tension. Il 
doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous les 
mouvements possibles des pièces conductrices d'une part, et de 
tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements 
ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés 
d'autre part. 
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Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants 
repris ci-dessous, doit être soumis pour accord préalable à : 
 

DREAL PICARDIE 
44, rue Alexandre Dumas 
80094 AMIENS Cedex 03 

 
Liste des lignes électriques et poste : 

 
- LIAISON 63kV N0 1 CHOUY – VILLERS-COTTERET ; 

- LIAISON 63kV N0 1 CHOUY - SAUTILLET - SOISSONS-
NOTRE-DAME ; 

- LIAISON 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET ; 

- LIAISON 63kV N0 1 SOISSONS-NOTRE-DAME – SAUTILLET ; 

- LIAISON 63kV N0 1 SINCENY - SOISSONS-SAINT-PAUL ; 

- Poste électrique 63 kV de CHOUY ; 

- Poste électrique 63 kV de SAUTILLET ; 

- Poste électrique 63 kV de VILLERS-COTTERET. 

 

3°)Espaces Boisés Classés (EBC) et Ouvrages Electriques 
 

Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir 
réservé, qu’il s’agisse d’une ligne HT ou THT, les POS ou PLU 
concernés ne doivent pas faire figurer en EBC les terrains 
surplombés par les lignes électriques. Un tel classement 
constituerait une erreur de droit. Une procédure de révision 
devrait être alors engagée pour supprimer l’EBC figurant sous les 
lignes dont il s’agit. 



Copyright © 2019 Esri France -  IGN

Commune de Coyolles

Département: AISNE

Barre d'échelle:

Date d’enregistrement : 26/07/2019 15:55:14

Nom du document: 60

Utilisateur: Delmerchr

Carte réalisée par DDI/CDIL/SCET/CDR/2018

RTE ne pourra être tenu responsable de l'usage

qui pourrait être fait des données mises à disposition.

Fond de carte SCAN25 IGN (Licence n° 2010-DPGC03-83)

Plan de zonage du réseau

de transport électrique de tension ≥ 45 kV

(décret n°91-1147 du 14 octobre 1991

arrêté du 16 novembre 1994)

RTE - EST

66, avenue Anatole France - 94400   Vitry-sur-Seine - BP 44

01 45 73 36 00

17T0000000288171, LIAISON 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET

Largeurs à déclasser sous la ligne 

!( !( !(

!( !( !(

!( !( !(

Espace Boisé classé (EBC)

0 230115

Mètres

å9102
Ê

Page 1 sur 4



Copyright © 2019 Esri France -  IGN

Commune de Louâtre

Département: AISNE

Barre d'échelle:

Date d’enregistrement : 26/07/2019 15:55:14

Nom du document: 60

Utilisateur: Delmerchr

Carte réalisée par DDI/CDIL/SCET/CDR/2018

RTE ne pourra être tenu responsable de l'usage

qui pourrait être fait des données mises à disposition.

Fond de carte SCAN25 IGN (Licence n° 2010-DPGC03-83)

Plan de zonage du réseau

de transport électrique de tension ≥ 45 kV

(décret n°91-1147 du 14 octobre 1991

arrêté du 16 novembre 1994)

RTE - CHAMPAGNE-ARDENNE

Impasse de la Chaufferie - B. P 246 - 51059 REIMS CEDEX

Tél. 03.26.05.53.53

17T000000028848R, LIAISON 63kV N0 1 CHOUY - SAUTILLET - SOISSONS-NOTRE-DAME

Largeurs à déclasser sous la ligne 

!( !( !(

!( !( !(

!( !( !(

Espace Boisé classé (EBC)

0 230115

Mètres

å9102
Ê

Page 2 sur 4



Copyright © 2019 Esri France -  IGN

Commune de Noroy-sur-Ourcq

Département: AISNE

Barre d'échelle:

Date d’enregistrement : 26/07/2019 15:55:14

Nom du document: 60

Utilisateur: Delmerchr

Carte réalisée par DDI/CDIL/SCET/CDR/2018

RTE ne pourra être tenu responsable de l'usage

qui pourrait être fait des données mises à disposition.

Fond de carte SCAN25 IGN (Licence n° 2010-DPGC03-83)

Plan de zonage du réseau

de transport électrique de tension ≥ 45 kV

(décret n°91-1147 du 14 octobre 1991

arrêté du 16 novembre 1994)

RTE - CHAMPAGNE-ARDENNE

Impasse de la Chaufferie - B. P 246 - 51059 REIMS CEDEX

Tél. 03.26.05.53.53

17T0000000205809, LIAISON 63kV N0 1 CHOUY-VILLERS COTTERET

Largeurs à déclasser sous la ligne 

!( !( !(

!( !( !(

!( !( !(

Espace Boisé classé (EBC)

0 230115

Mètres

å9102
Ê

Page 3 sur 4



Copyright © 2019 Esri France -  IGN

Commune de Villers-Cotterêts

Département: AISNE

Barre d'échelle:

Date d’enregistrement : 26/07/2019 15:55:14

Nom du document: 60

Utilisateur: Delmerchr

Carte réalisée par DDI/CDIL/SCET/CDR/2018

RTE ne pourra être tenu responsable de l'usage

qui pourrait être fait des données mises à disposition.

Fond de carte SCAN25 IGN (Licence n° 2010-DPGC03-83)

Plan de zonage du réseau

de transport électrique de tension ≥ 45 kV

(décret n°91-1147 du 14 octobre 1991

arrêté du 16 novembre 1994)

RTE - CHAMPAGNE-ARDENNE

Impasse de la Chaufferie - B. P 246 - 51059 REIMS CEDEX

Tél. 03.26.05.53.53

17T0000000288171, LIAISON 63kV N0 1 RUSSY - VILLERS-COTTERET

Largeurs à déclasser sous la ligne 

!( !( !(

!( !( !(

!( !( !(

Espace Boisé classé (EBC)

0 230115

Mètres

å9102
Ê

Page 4 sur 4



INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité 

des lignes électriques 
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.

C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?

• Les instructions 

•  Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt » 

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte 

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?

•  Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien 
ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?

•  Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune 

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer 
 

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?



Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
•  Projet compatible : 

  début des travaux.

•  Projet à adapter au stade 
du permis de construire : 
  début des travaux retardé, 
mais chantier serein 

LES RISQUES
   L’arrêt du chantier : 

nécessaire du projet même après 
la délivrance du permis de construire.

   L’accident pendant et après  
le chantier : construire trop près 
d’une ligne, c’est risquer  
l’électrocution par amorçage 
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine 
avec un engin de chantier.

    
d’une partie du bâtiment 
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR 
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ

!
SERVICES
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Pour les autres communes : 

RTE - Groupe Maintenance Réseaux CHAMPAGNE-
ARDENNE 
Impasse de la Chaufferie - BP 246 
51059 REIMS CEDEX 
Tél. 03.26.05.53.53



INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité 

des lignes électriques 
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.

C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?

• Les instructions 

•  Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt » 

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte 

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?

•  Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien 
ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?

•  Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune 

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer 
 

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?



Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
•  Projet compatible : 

  début des travaux.

•  Projet à adapter au stade 
du permis de construire : 
  début des travaux retardé, 
mais chantier serein 

LES RISQUES
   L’arrêt du chantier : 

nécessaire du projet même après 
la délivrance du permis de construire.

   L’accident pendant et après  
le chantier : construire trop près 
d’une ligne, c’est risquer  
l’électrocution par amorçage 
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine 
avec un engin de chantier.

    
d’une partie du bâtiment 
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR 
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…
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rte.france @rte_france 

Pour la commune de Coyolles : 

RTE - Groupe Maintenance Réseaux EST 
66 avenue Anatole France - BP 44 
94400 VITRY-SUR-SEINE 
Tél. 01.45.73.36.00



INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité 

des lignes électriques 
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.

C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?

• Les instructions 

•  Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt » 

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte 

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?

•  Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien 
ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?

•  Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune 

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer 
 

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?



Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
•  Projet compatible : 

  début des travaux.

•  Projet à adapter au stade 
du permis de construire : 
  début des travaux retardé, 
mais chantier serein 

LES RISQUES
   L’arrêt du chantier : 

nécessaire du projet même après 
la délivrance du permis de construire.

   L’accident pendant et après  
le chantier : construire trop près 
d’une ligne, c’est risquer  
l’électrocution par amorçage 
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine 
avec un engin de chantier.

    
d’une partie du bâtiment 
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR 
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…
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Pour la commune de Largny-sur-Automne : 
RTE - Groupe Maintenance Réseaux NORD-OUEST 
14 avenue des Louvresses 
92230 GENNEVILLIERS 
Tél. 01.82.64.36.00
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